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L’EFFONDREMENT DE L’AUTOROUTE SUR FOND DE CORRUPTION DU «CHANTIER DU SIÈCLE»

Incompétence, mauvaise gestion, dilapidation
des deniers publics, surcoûts, surfacturations,

retards de livraison...

Le nouveau ministre des Travaux
publics — qui devient le ministre de l’au-
toroute Est-Ouest, à force de voir les
catastrophes se multiplier sur ce projet —
a hérité d’un «cadeau empoisonné». Il a
osé une explication à propos de cet effon-
drement du tunnel : c’est un phénomène
naturel, tout en annonçant la mise en
place d’une commission d’enquête com-
posée d’experts algériens et étrangers
qui n’ont rien d’indépendants,  puisqu’is-
sus d’entreprises et de bureaux d’études
liés au marché de l’autoroute. La très
mauvaise gestion continue, et les usa-
gers de l’autoroute ne sont pas près de
voir le bout du... tunnel. Ce sont quand
même plus de 17 milliards de dollars qui
ont été dépensés, et la facture continue
de s’alourdir ! Le pouvoir et ses exécu-
tants vont essayer de continuer à colma-
ter les brèches de ce «chantier du
siècle», brèches qui vont se multiplier à
l’infini tant la corruption a prévalu à toutes
les étapes du projet. Le calvaire des usa-
gers n’est pas fini, et l’argent des contri-
buables continuera à être dilapidé.

Comment tout cela a-t-il
été possible ?

La corruption est devenue systémique
en Algérie et n’a plus de limites. Un scan-
dale en cache un autre. Comment tout
cela a-t-il été possible ? Comment a-t-on
pu confier des projets à plusieurs dizaines
de milliards de dollars à des hommes
incompétents et corruptibles ?

Toutes les fois où une relation de pou-
voir, d’offre et de demande s’installe, la
possibilité d’un marchandage ouvre la
porte à toutes sortes de jeux d’influence,
et donc instruit un rapport de force. Dans
ces conditions, on peut dire que les
sphères dans lesquelles s’exerce  ce type
de relation sont des sphères où s’exerce
un pouvoir, où il y a une institution avec
des hiérarchies et un jeu d’influence et où
la relation sociale est manipulée dans le

but de produire une situa-
tion d’avantages artificiels.
Curieusement, il en est
encore qui croient que la
corruption peut aider à
graisser les rouages d’une
économie lente et sur-
régulée. Les faits démen-
tent cette théorie. La corruption a un
coût. Il est établi qu’elle favorise les
investissements improductifs, accroît le
coût des biens et services et conduit à
un déclin de la qualité de tout service et
de toute production sous contrôle public.
Elle engendre de mauvais choix, encou-

rage la compétition au
niveau des pratiques de cor-
ruption plutôt qu’une saine
concurrence en termes de
qualité et de coût. Par-des-
sus tout, elle altère le déve-
loppement économique et
social, ce qui cause des
dommages particulièrement
importants dans les pays en
voie de développement
comme l’Algérie. 
Elle détourne les richesses
nationales au profit de
quelques-uns, érode la base
des ressources d’un pays et

contribue à entre-
tenir ainsi le cercle
vicieux de la pau-
vreté. 
En privant les
membres les plus
vulnérables de la
société des fruits
du développement
par le détourne-
ment des priorités
sociales de base

(sécurité alimentaire, santé, éduca-
tion...), elle les empêche de bénéficier
de l’amélioration de la qualité de vie qui
devrait résulter d’une répartition équi-
table. Elle gonfle artificiellement le prix
des biens et des services pour une qua-
lité moindre, et impose ainsi aux plus

pauvres de payer le prix de la corruption
alors même qu’ils en sont les moins
capables.

Les auteurs du désastre passibles
des tribunaux

La corruption érode les principes qui
régissent l’Etat de droit, mine la légitimité
des gouvernements ainsi que l’efficacité et la
crédibilité des institutions publiques, rend la
justice inopérante et crée un climat d’insécu-
rité susceptible de porter atteinte à la stabili-
té politique de certains pays. Il ne faut pas
perdre de vue que les décideurs, lorsqu’ils
sont considérés comme corrompus, devien-
nent non seulement incapables de contrôler
leurs subalternes, mais finissent par perdre
toute autorité morale. Au bout du compte, la
corruption peut être considérée comme un
facteur d’instabilité qui menace la paix civile.
Amar Ghoul, le gestionnaire indélicat de ce
«chantier du siècle», a tort de considérer qu’il
a échappé aux retombées désastreuses
d’une autoroute qui tourne à la catastrophe et
qui va dans tous les sens : si pour le moment,
il coule des jours heureux au ministère du
Transport et jouit d’une immunité-impunité
grâce à ses «parrains» du pouvoir, le temps
de «rendre des comptes» va arriver plus tôt
que prévu, et l’ardoise risque d’être très lour-
de. Sous d’autres cieux plus démocratiques
et plus transparents, il aurait été mis à la
porte du gouvernement depuis longtemps et
se serait expliqué devant des juges indépen-
dants et compétents. Mais ce n’est que par-
tie remise....

Djilali Hadjadj

Enorme tromperie sur la marchandise : c’est le constat qui prévaut à propos du «chantier du siècle », abjecte dénomination donnée au
pro jet qui n’en finit pas de l’autoroute Est-O uest. Dénomination dont ont usé et abusé les «gangsters autorisés» qui ont commandité 
et qui ont eu la charge de cet ouvrage. L’effondrement, il y a quelques jours, de l’un des tunnels de cette autoroute, à hauteur de
Constantine, n’est qu’une des conséquences de «la corruption du siècle» qui éclabousse ce chantier depuis plusieurs années.

Incompétence, mauvaise gestion, dilapidation des deniers publics, surcoûts, surfacturations, retards de livraison : la liste de toutes les
dérives est malheureusement lo in d’être close.

PRENDRE L’INITIATIVE

«Incarner une info qui donne envie d’agir»
Héros, Nelson Mandela, Stéphane Hessel
(l’auteur du remarquable essai  Indignez-
vous !), Albert Jacquard (célèbre généti-
cien et grand humaniste)… Ils nous ont
quittés cette année, alors que l’on célé-

brait Martin Luther King et le 50e anniver-
saire de son rêve. Porter leurs rêves — de
liberté et de justice — dans la réalité, c’est
sans doute le dénominateur commun à
ces sages qui, tout en luttant contre les
atteintes aux droits de l’homme, l’indiffé-
rence, les inégalités ont su aussi s’enga-
ger et faire avancer les causes de la justi-
ce sociale, de l’écologie ou d’une écono-
mie plus humaine. Puisant la résilience
dans leur propre expérience – de résis-
tant, d’opprimé, d’accidenté —, ils
croyaient d’autant plus en la capacité de
l’homme à inventer et à construire. En
écho à ces hommes, d’autres «héros du
quotidien» s’illustrent sur le terrain. Ils
entendent trouver des «solutions» à leur
niveau. A leur manière, solidaire, ils chan-
gent la société. Leur discours n’est pas
contre la politique ou contre les politiques.
Mais acteurs de la société civile, ils veu-
lent prendre leur vie en main. Leurs pro-
grammes, leurs recettes, leurs moyens
sont divers. Ils sont porteurs, pour cer-
tains, de ce beau nom d’économie socia-
le qui n’est pas une contradiction dans les

termes, mais un secteur vivace et actif.
Prendre l’initiative dans les quartiers,
nourrir la planète sans (trop) la polluer,
sortir les enfants de la pauvreté là où l’es-
clavage persiste, consommer autrement,
promouvoir une vision du handicap sans
misérabilisme, résister aux mafias… 
Cet appel des journalistes du quotidien
français Libération est aussi le nôtre, jour-
nalistes qui voulons raconter le monde tel
qu’il est, de continuer à nous faire les
relais de ces réalités et d’incarner une info
qui donne envie d’agir.
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Coquille
L’article d’ouverture intitulé 

«Le retour «menotté»
d’Abdelmoumène Khalifa/Et
après» est paru sans signature
dans «Le Soir Corruption» du

lundi 30 décembre 2013 : l’auteur
de l’article est Djilali Hadjadj.
Toutes nos excuses aux lecteurs.

BONNE NOUVELLE

Le parti anticorruption arrive 2e

aux élections locales à New Delhi
Arvind Kejriwal, un militant anticorrup-

tion, a annoncé le 24 décembre dernier
qu’il allait diriger le gouvernement de l’Etat
de New Delhi. Son parti, Aam Aadmi
(l’homme commun) est arrivé en deuxième
place aux élections de l’Etat début
décembre avec 28 sièges sur 70, et va
bénéficier de l’aide du Parti du Congrès,
arrivé troisième avec 8 sièges. «Les gens
de Delhi veulent que nous formions un
gouvernement. Nous sommes prêts à for-
mer un gouvernement», a annoncé Arvind

Kejriwal devant ses partisans qui ont salué
cette décision en agitant des balais, le sym-
bole du parti pour chasser la corruption. Le
Aam Aadmi, né du mouvement anticorrup-
tion qui s’est propagé en Inde il y a deux
ans, a largement bénéficié de la colère des
électeurs envers le «BJP» et le «Parti du
Congrès», dont l’image a été ternie par de
nombreuses affaires. En campagne, Arvind
Kejriwal avait promis notamment d’empri-
sonner les politiques malhonnêtes.
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